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ARTICLE PREMIER
RAPPORT ANNEXE
Compléter lapremiéere phrase de |’ alinéa 2 par les mots :

« en situation réguliére ».
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EXPOSE SOMMAIRE

L e présent sous-amendement vise a garantir que les mesures prises dans le cadre de la refondation
de Mayotte profitent en priorité aux personnes en situation réguliere. Il est indispensable que les
moyens publics soient orientés vers ceux qui respectent les lois de la République, afin d’ assurer une
solidarité juste et un redressement réel du territoire.
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